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Les disparites regionales des activites tertiaires, nouvel enjeu de
la politique regionale

Introduction

Le developpement de l'emploi et des activites ter¬
tiaires dans les societes post-industrielles constitue
une tendance inscrite dans le long terme.Trois expli-
cations peuvent etre donnees de cette expansion du

tertiaire (v. fuchs, 1968; d. bell, 1973; ocde, 1977):

l'evolution intervenue dans les valeurs et les modes
de vie des individus a fait exploser la demande de

Services personnels; la derniere vague d'innovation
technologique a provoque une incitation ä appli-
quer les progres scientifiques dans le secteur ter¬
tiaire et en particulier dans les activites de Service

souvent incorporees au secteur industriel (gestion,
etudes de marche, recherche, contröle de fabrica¬
tion, etc.). C'est tout le sens de la revolution infor-
matique en cours. Enfin, la division intense du tra¬
vail et la complexite croissante de l'economie ont
fait 6merger une demande jusqu'ici latente de Ser¬

vice aux entreprises. Le developpement de ces nou¬
velles activites de Services ä la production apparait
comme un phenomene fondamental, caract^risant
un changement proprement qualitatif des systemes
productifs modernes.
Une nouvelle 6lape semble franchie dans le deve¬

loppement de nos societes quand leur dynamique
spatio-eoonomique n'a plus comme unique moteur
la production mecanique de biens materiels. Cer¬

tes, les Services ne vont pas remplacer l'industrie et

l'agriculture, mais ä l'avenir l'interaction entre la

production de biens et la production de Services sera

sans doute plus intense. Les annees 70 marquent
probablement un tournant vers un nouveau mode
de developpement economique oü l'organisation
des systemes productifs integre horizontalement la

production industrielle et agricole aux activites de

Service. Les frontieres entre les trois secteurs 6cono-
miques deviennent floues et mouvantes.
Depuis que a. fischer (1947) et c. clark (1960) ont

propose' leur fameuse division de l'economie en

trois secteurs le contenu meme de la notion de «ter¬
tiaire» a change. La croissance et la diversification
du tertiaire, le role des nouvelles activites de Service
dans le Systeme productif renouvellent la problema¬
tique geographique des localisations tertiaires.
L'objectif de cet article est double. D'une part, il se

propose de decrire la distribution spatiale des activi¬
tes de service ä l'£chelle des cantons et des villes

suisses. D'autre part, il apporte quelques reflexions
sur la necessite de poser d'une autre maniere la

question de l'integration des activites de service
dans les politiques de developpement regional. La

Situation actuelle assure desormais un röle primor¬
dial aux activites de service aux entreprises sur le

plan de l'animation regionale. Une politique regio¬
nale coherente de valorisation des regions periphe-
riques doit par consequent stimuler l'offre regionale
de ces Services qui semblent si d^cisifs pour l'ac¬
croissement du potentiel de developpement endo¬

gene des systemes productifs regionaux.

1. La repartition intercantonale de

l'emploi tertiaire: les specificites fonctionnelles du

centre et de la peripherie

La repartition intercantonale de l'emploi tertiaire a

ete decrite de maniere approfondie dans une inte¬
ressante etude du scris (1978) mais cette etude de¬

mande a etre renouvelee et completee. Deux points
essentiels doivent etre reexamines:

- d'une part, la nouvelle typologie des activites ter¬
tiaires proposee par Browning et Singelmann
(1978) permet de mieux rendre compte de ma¬
niere synthetique des specialisations et des asso-
ciations d'activites qui organisent l'espace econo¬
mique helvetique;

- d'autre part, la structure intercantonale des acti¬
vites est ici envisagee sous l'angle de la problema¬
tique centre-peripherie.

Notre etude livre une image hierarchisee de la loca¬
lisation des activites tertiaires: concentration des

Services de commandement et de gestion economi¬

que dans quelques cantons-centres, diffusion des

Services banalis£s dans les rdgions periph6riques;
Polarisation des emplois qualifies et ä forte valeur
ajoutee dans le centre, diffusion des emplois peu
qualifies et ä faible valeur ajoutee en direction de la

peripherie. En raison de leurs profus de specialisa-
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tion et de la diversite des Services qu'ils accueillent,
les cantons-centres gardent une plus large capacite
d'innovation et de developpement autonome.

1.1 La typologie des activites tertiaires de

Browning-Singelmann

A mesure que le secteur tertiaire a crü relativement
en importance et s'est diversifie, il a fait naitre de

nouveaux sujets de reflexion dont l'analyse exige
une typologie differente. Depuis les annees 60, de

nombreux auteurs ont souligne l'insuffisance des

typologies classiques (j.hautreux, 1964; m.len-
gelle, 1966; m. rochefort, 1976; p.george, 1978;

A. BAILLY: D. iMAILLAT, 1986).
Dans une communication recente a.barcet(1986)
a dresse un tableau critique des nombreuses typolo¬
gies elaborees au cours des dernieres annees sur le-
quelle il nous semble inutile de revenir ici. II appa¬
rait clairement que toute Classification est un cons¬

truit, une simple Convention qui cherche ä recupe-
rer le concret. La multiplication des typologies re-
pond ä de nouvelles exigences de recherche, eile est

aussi le resultat de la pratique de l'infirmationnisme
nai'f, pratique selon laquelle il suffirait de decouvrir
un exemple incompatible avec le Schema adopte

pour le rendre inoperant.
Quoiqu'il en soit, la geographie des activites tertiai¬
res ne peut esquiver le probleme de l'extreme hete-
rogeneite des activites de service. II est necessaire

d'essayer de degager des types d'activites de ma¬
niere ä mieux preciser la relation possible entre
leurs localisations et la dynamique spatio-economi-
que. Pour qu'un mode particulier de Classification
conduise ä une interpretation de la realite geogra¬
phique, il faut qu'il soit fonde sur des hypotheses re¬

latives ä la maniere dont les activites tertiaires sont

distribuees dans l'espace. Toute typologie doit re¬

pondre ä des objectifs theoriquement fondes, sans

quoi il n'y a qu'accumulation desordonnee d'images
parcellaires d'une realite toujours mouvante.

Tab. 1 Typologie des Services

^^CRITERE

TYPE ^^
FUNCTIONS ECONOMIQUES

PRINCIPALES

DESTINATARE

PRINCIPAL

PLACE DANS LE

SYSTEME EC0N0M.

NIVEAU DE QUA-

LIFICATION

DU TRAVAIL

VALEUR AJOUTEE

PAR PERSONNE

OCCUPEE

FORME DE PRO¬

DUCTION DOMI¬

NANTE

SERVICES AUX ENTREPRISES

Banaues et Services fin.
Assurances

Immobilier
Fiduclaires
Bureaux de conseil Juri.
Traitement de donnees

Divers

- Satisfaire la demande

d'information des entrep.
- Creer, gerer, stocker et

tralter de l'information

- Stimuler l'Innovatlon
Entreprises

Services

lntermedlalres Eleve Elevee

Privee /

Grandes
entreprises

SERVICES DE DISTRIBUTION

Transport et entreposage
Conmunlcation
Poste

Commerce de detail (non

comprls la restauratlon)

- Satisfaire la demande de

mobilite et de cormiunl-
catlon

- Dlstrlbuer les biens,
faire clrculer les per¬
sonnes et les lnformat.

- Artlculer les activites
de production et de con¬
sommation

Mixte (entre¬
prises et con-
sorrmateurs)

Services

lntermedlalres

Moyen /

Heterogene

Moyenne Privee /

Petites et
grandes
entreprises

SERVICES SOCIAUX

Services medicaux

Hocltaux
Education
Adminlstartlon publique

Services sociaux et pro¬
fessionnels divers

- Satisfaire la demande de

Services coilectlfs
- Amellorer les conditions

d'exlstence collectlves
- Reguler et contröler le

fonctlonnement du Syste¬
me socio-economique

Mixte (consom¬
mateurs et
entreprises)

Services

flnaux

Moyen /

Heterogene

Moyenne Public /

Petites et
grandes
entreprises

SERVICES PERSONNELS

Services dornest laues

Hotels et hebergement

Restauration
Services de reparatlon
Blancnisserie, nettoyage

Colffeuo salon de beaute

Loisirs et culture

- Satisfaire ia demande de

Services Individueis
- Ameilorer les conditions

d'exlstence individuelles

- Reproduire le Statut In¬
dividuel et social

Consomnateurs Service

flnaux

Faible Faible Privee /

Petites
entreprises
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CANTONS SUISSES

INDICE DE TERTIRRISRTION
SERVICES RUX ENTREPRISES I

SYSTEME ECCNOnlOUE 113751 n.
SOURCE: O.F.S. <^ IgS

Ä*t^ ^ ^\ Ü 1- 10 - 2.20

ä§lä \ "S*> ^ 0-50 - 1.090

MW\ S^"^ ^^s, f?7] 0.80 - 0.890

Bll C7W/ ^Q,75°"°'7ao
Hlgy LA -/ / LJ °-° ¦ 0-7*°

^^K k J^^^mA

Jl§r l

\ \3^v 30 KM

V^S/ wo oe cmiE firjs :.¦*« ix u =j sse

Fig. 1

CANTONS SUISSES

INDICE DE TERTIRRISRTION
SERVICES PERSONNELS
SYSTEME ECONOMIOLE CIS75)

SOUHCE: O-F.S.
1.10 - 2.20

0.90 - 1.090

[77] 0.90 - 0.B9O

¦ 750 - 0.790

n 0.0 - 0.740

RH DE OWIi:, «TU« UHF (S Ul Olli»

Fig. 2

170



CANTONS SUISSES

QUOTIENT DE LOCRLISRTION PAR FONCTION

SERVICES ENTREPRISES I

SYSTEME ECuNOmOUE C19T751

SOURCE: O.F.S.
1.10 - 2.33

0.9O - 1

0°
<¦ 750 - Q.730

D 0.0 - 0.140

^^

30 K.1

;JMi JE CRNIEj hTJK um» OE LA cuioe

Fig. 3

CANTONS SUISSES

QUOTIENT DE TERTIRRISRTION
SERVICES PERSONNELS
SYSTEME ECONOMIQUE (19751

SOURCE: O.F.S.

1.10 - 2.20

0.90 - 1.09

Ü7\ 0.80 - 0.B9

F*] 0.75 - O.W

Q 0.0 - 0.74

OEOKTCi KVM MV K UUK

Fig. 4

171



L'avantage de la typologie de Browning-Singel¬
mann tient justement au fait qu'elle permet de desi-

gner explicitement un ensemble de criteres de dis-
crimination qui autorise une lecture des localisa-
tions tertiaires dans les termes de la problematique
centre-peripherie, tout en conservant l'accent sur

l'aspect economique de ces activites.
Le tableau 1 resume l'ensemble des criteres mobili-
ses.

En ce qui concerne la Suisse, J. deiss (1985) montre
bien que les Services aux entreprises sont les plus dy-
namiques. Au cours du dernier quart de siecle le

poids relatif de ce groupe de branches a l'interieur
du tertiaire s'est considerablement accru (17% en

1984 au lieu de 11% en 1960). D'une maniere gene¬
rale, ecrit-il, la valeur ajoutee par personne est net-
tement superieure ä la moyenne dans les Services

aux entreprises, superieure ä la moyenne dans les

Services de distribution, inferieure ä la moyenne
dans les Services sociaux et tres faible dans les Ser¬

vices personnels. Tandis que les activites de service

personnels occupent en general une main-d'ceuvre

peu qualifiee, les Services ä la production fönt appel
ä un travail qualifie.
L'dtude des caracteristiques des differents types de

Services nous amene ä penser que le developpement
des Services de decision et de gestion economique,
dynamiques et hautement productifs, dans certai¬
nes regions du pays accentue le desequilibre tradi-

tionnel entre espaces centraux et espaces peripheri-
ques. Une politique de developpement regional uni¬

quement fondee sur les activites banales et les Ser¬

vices publics pourrait hypothequer le developpe¬
ment ä long terme des regions peripheriques.
Pour esquisser en termes schematiques les effets
d'une croissance du tertiaire sur le territoire nous

nous appuierons ici sur l'opposition qui distingue les

activites de Services aux entreprises des activites de

service aux consommateurs. Notre analyse demeure

generale au moins ä deux points de vue. D'une part,
eile ne tient pas compte des modifications parfois
spectaculaires ä l'interieur des grandes categories
definies. D'autre part, notre unite de reference spa¬
tiale etant ici le canton, nous ne rendons pas compte
des disparites intracantonales parfois encore plus

marquees que celles constatees entre les cantons.

1.2 La structure fonctionnelle de l'espace
economique: l'opposition centre-peripherie ä

l'echelle cantonale

La typologie des cantons etablie en fonetion de la

repartition de l'activite tertiaire dans les quatre
groupes de branches (cf. tableau 1) permet de saisir
de maniere synthetique les principales oppositions
territoriales dans le domaine du tertiaire (figures 1,

2, 3, 4, sur la base du recensement 1975).

Tab. 2 1975

Indice global de

tertiarisation

Indice de tertiarisation par fonetion

Services
entreprises I

Services"
entreprises II

Services
distribution

Services
sociaux

Services
personnels

Centre 1,18 1,48 1,45 1,18 1,08 0,98

Centre moyen 0,96 0,79 0,79 1,02 1,04 1,00

Semi-Perip. I 1,08 0,64 0,68 0,99 1,01 1,86

Semi-Perip. II 0,74 0,63 0,68 0,78 0,79 0,76

Peripherie 0,73 0,35 0,36 0,71 0,87 1,07

Tab. 3 1975

Quotient de localisation par fonetion

Services
entreprises I

Services*
entreprises II

Services
distribution

Services
sociaux

Services
personnels

Indice global de

diversification

Centre 1,26 1,23 0,96 0,92 0,83 3,64

Centre moyen 0,82 0,82 1,06 1,08 1,03 3,66

Semi-Perip. I 0,59 0,63 1,05 0,93 1,72 3,69

Semi-Perip. II 0,85 0,92 0,92 1,07 1,03 4,17

Peripherie 0,48 0,49 0,97 1,19 1,47 4,24

' Services aux entreprises II Services entreprises I - Banques et asssurances
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Les indices de tertiarisation indiquent le rapport en¬

tre le pourcentage de l'emploi des branches men-
donnees dans la population active totale du canton
et ce meme pourcentage pour l'ensemble du pays.
L'indice situe chaque canton par rapports aux autres
et ä l'ensemble de la Suisse dont l'indice vaut 1. L'in¬
dice est superieure ä 1 si l'emploi tertiaire dans tel

ou tel groupe de branches est sur-represente dans le

canton par rapport ä la part de la population active
de ce canton. II est inferieure ä 1 dans le cas contrai¬
re.

Seuls six cantons ont un indice de tertiarisation su¬

perieur ou egal ä la moyenne suisse: Zürich, Ge¬

neve, Bäle-Ville et Vaud, tout d'abord: Zoug egale¬
ment, qui a connu la plus forte croissance de l'em¬

ploi tertiaire entre 1955-75 et qui beneficie d'une le-
gislation fiscale qui encourage l'implantation de

nouveaux etablissements economiques; leTessin en¬
fin qui doit sa position au role bien connu de place
financiere de la region Lugano-Chiasso et ä la forte
demande etrangere en consultations juridiques, en

particulier dans le domaine de l'immobilier.
Les 20 autres cantons sont nettement sous-represen-
tes. Ce sont les Services aux entreprises qui sont les

plus fortement concentres dans un petit nombre de

cantons, tandis que les Services de distribution et les

Services sociaux qui s'adressent ä une tres large
clientele sont mieux repartis dans l'espace. En re¬
vanche les Services peronnels (cf. figure 2) apparais-
sent largement sur-representes dans les peripheries
touristiques alpines.
Dans le tableau 2 les cantons ont ete classes en 5

groupes au terme d'une analyse de groupement (al-
gorithme de Ward):
Centre: Zürich, Zoug, Geneve, Vaud, Bäle-Ville
Centre moyen: Berne, Lucerne, St. Gall, Tessin,

Fribourg
Semi-peripherie I: Grisons, Valais, Nidwald
Semi-peripherie II: Soleure, Schaffhouse, Thurgo-

vie, Neuchätel, Bäle-Campagne, Argovie
Peripherie: Uri, Glaris, Schwytz, Appenzell-Ext.,
Appenzell-L, Obwald, Jura
Tous les indices de tertiarisation decroissent du cen¬

tre vers la peripherie ä l'exception des Services per¬
sonnels dont l'indice est particulierement eleve
dans les cantons peripheriques ä «vocation touristi¬
que». La lecture en ligne du tableau est 6galement
interessante: dans les cantons-centres le poids du

tertiaire par fonetion diminue presque lineairement
quand on passe des Services aux entreprises aux Ser¬

vices plus banalises et ä faible niveau de qualifica-
tion. Dans les cantons peripheriques on degage la

tendance inverse.
L'analyse des quotients de localisation ne fait que
renforcer ce constat. Ces quotients de localisation
(tableau 3) peuvent etre interpretes comme des me¬

sures du degre de specialisation des cantons dans les

differentes branches tertiaires. La matrice ordonna-
ble (cf. figure 5) nous donne une hierarchie des ni¬

veaux de specialisation tertiaire et permet de resti-
tuer de maniere plus detaillee les caracteristiques
fonctionnelles des systemes productifs cantonaux.
Les groupes de cantons signales precedemment sont
clairement caracterises par les valeurs des quo¬
tients. Le groupe des cantons-centres presente de

fortes valeurs pour les branches de Services aux en¬

treprises, temoignant d'une specialisation axee sur
les Services plus qualifies et ä plus forte valeur ajou¬
tee, tandis que les cantons peripheriques accueil-
lent les Services banaux principalement destines aux

consommateurs. L'image qui se degage des cartes 3

et 4 et des tableaux 2 et 3 (Services sociaux et de

distribution) revele une structure des specialisa-
tions fonctionnelles des cantons tout ä fait evidente:
on peut conclure que les cantons-centres benefi-
cient outre la localisation de Services generaux di-
versifies (une faible valeur de l'indice de diversifica-
tion indique une forte diversification) de la concen-

AK A20TYPE CANTON

'JjJ7^centre

CENTRE MOYEN

SEMI-PERIPHERIE I

SEMI-PERIPHERIE II

sssePERIPHERIE

Fig. 5 Matrice ordonnable des quotients de localisation des branches du tertiaire suisse en 1975
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tration de Services ä la production dont ont sait

qu'ils jouent un röle strategique dans le developpe¬
ment economique ä long terme.
Les disparites spatiales qu'on releve dans la distribu¬
tion de l'emploi tertiaire sont un aspect important
du probleme regional dans les societes post-indus-
trielles. Cependant, il nous semble indispensable de

sortir du decoupage cantonal pour decrire au moins
sommairement les enjeux territoriaux du develop¬
pement du tertiaire.

2. La distribution de l'emploi tertiaire ä 1'echelle du

Systeme urbain

La multitude des contacts et des echanges d'infor¬
mation et de Services que requiert la societe post-in-
dustrielle s'effectue dans un Systeme de lieux cen¬

traux. L'organisation territoriale de l'economie mo¬
derne repose sur ces points forts que sont les villes.
Le parallelisme entre hierarchie dimensionnelle des

villes et hierarchie des niveaux de service est un

principe general que la theorie geographique et l'ob¬
servation empirique ont fait admettre mais qui n'en

appelle pas moins verification. L'analyse menee ä

l'echelle du reseau urbain montre que la part des

Services aux entreprises augmente regulierement
avec la taille des ville. Cependant, la relation est

inegalement applicable aux diverses activites ter¬
tiaires. La concentration de certaines fonetions su-
perieures au sommet de la hierarchie urbaine laisse-
rait supposer que les villes moyennes et petites ne

seraient pas ä meme d'exercer dans ce domaine le

röle de relais que la theorie leur attribue et que de

ce fait elles se montreraient incapables de generer
les economies externes necessaires ä un developpe¬
ment cumulatif de leur zone d'influence (a. cunha.
j.-b.racine, 1984). Notre propos sera ici de montrer
la pertinence de cette representation d'ensemble.
Deux series de resultats interessants ont ete obte-
nus ä partir des donnees disponibles ä cette date

(Recensement federal des entreprises, 1975).

2.1 La verticalite du reseau urbain

La notion de verticalite du reseau urbain s'exprime
facilement ä travers l'application de la loi rang-tail-
le, utilisee ici «en coupe» de maniere ä faciliter les

comparaisons directes, de service ä service, de la

distribution de l'emploi tertiaire dans le reseau ur¬

bain. En reportant les droites de regression ä une

origine commune, il est possible de visualiser claire-
ment le phenomene (cf. figure 6). Une forte pente
traduit simplement un degre eleve de concentration
de l'emploi dans les niveaux superieurs de la hierar¬
chie urbaine. L'analyse met en evidence la forte con¬

centration de certains Services specialises (traite¬
ment de donnees. publicite. etudes de marche, assu-
rances. conseils juridiques) au sommet de la Pyra¬
mide des lieux centraux. Al'inverse, la distribution
des Services residentiels. ici representes par une

variable «temoin», le commerce de detail, suit plu¬
töt la loi de repartion de la population active,
comme on pouvait s'y attendre dans un pays aussi

polycentre que Test la Confederation helvetique.
Services aux consommateurs et Services aux produc-
teurs semblent obeir ä des logiques d'implantation
differentes. C'est bien ce que confirme l'analyse fac-
torielle de l'emploi tertiaire ä l'echelle du Systeme
urbain.

2.2 La distribution des Services et la structure du

reseau urbain

D'une premiere analyse, portant sur les treize vari¬
ables retenues (cf. figure 6). exprimeesen valeur ab¬

solue, une seule composante se degage, represen-
tant ä eile seule 87% de la variance totale: c'est dire

que la hierarchie du reseau urbain tel qu'il est ex-
prime par ces variables peut etre decrite ä travers
une seule dimension, evidemment mediatise par les

effets de taille. La fig. 7 illustre une Classification
des villes en cinq niveaux hierarchiques obtenue au

terme d'une analyse de groupement (algorithme de

Ward) et en eliminant l'effet de taille (cf. a. cunha.
j.-b.racine, 1984). Cette hierarchie fonctionnelle
est interessante pour l'analyse de la repartition des

activites tertiaires, car les Services Orientes vers la

population se repartissent en fonetion de la dimen¬
sion des villes, tandis qu'une large proportion des

autres Services est attiree vers les centres qui rem-
plissent des fonetions internationales, nationales ou

cantonales. Zürich et Geneve dominent largement
les autres unites. Mais ce qui est plus interessant ä

souligner est que la hierarchie fonctionnelle ne cor-
respond pas necessairement ä la hierarchie dimen¬
sionnelle. Geneve apparait en meilleure position
que Bäle. Neuchätel (13*me rang au point de vue de¬

mographique), Lugano (19imc rang) et Zoug (25*mc

rang) se situent parmi les dix villes les mieux equi-
pees en Services. Ces trois centres, avec Lucerne et

St. Gall, forment les appuis les plus evidents des

«metropoles» du pays. Les autres villes (Baden,
Winterthour, Sion, Fribourg, Bienne, Soleure, Aa¬

rau, Schaffhouse, Coire, Locarno) rejoignent les

centres moyens au niveau quatre parmi lesquelles se

trouve la quasi totalite des capitales cantonales. Le

niveau cinq voit defiler l'ensemble des autres peti¬
tes villes. Cela semble confirmer l'hypothese ini¬
tiale quant ä l'insuffisance des villes moyennes. En

effet, seule une partie des villes moyennement gran¬
des et des villes moyennes offrent des prestations de

Services specialises qui correspondent egalement ä

leur importance mesuree en nombre d'habitants.
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COMMERCE DE DETAIL
BANQUES
ASSURANCES
RECHERCHES ET DEVELOPPEMENT
CONSEILSJURIDIQUES
ETUDES DE MARCHE
FIDUCIAIRES ET REVISIONS
BREVETS DE LICENCES
TRAITEMENT DE DONNEES
BUREAUX DE PLACEMENTS
PUBLICITE
AUTRES SERVICES COMMERCIAUX
ARCHITECTES ET INGENIEURS
POPULATION, ACTIVE

rang

Fig. 6 Pentes des droites de regression selon la rang-taille pour quelques branches des Services.
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Fig. 7 Classification des villes suisses -

Source: Cunha, Racine, 1984
sans l'effet de taille - selon la hierarchie des Services, 1975.

L'analyse ä l'echelle cantonale et celle ä l'echelle du

Systeme urbain s'eclairent mutuellement. La genese
du reseau urbain ainsi que la decentralisation politi¬
que du pays ont sans doute favorise une repartition
spatiale relativement equilibree des Services so¬
ciaux et des fonetions banalisees. En revanche, on

peut se demander si cette diffusion relative n'a pas

comme contrepartie une concentration plus forte
des Services tres specialises dans les niveaux supe-
rieurs de la hierarchie des lieux centraux. Certaines
villes (notamment les villes du pied du Jura) souf-
frent incontestablement de la domination metropo-
litaine des plus grands centres geographiquement
trop proches. Globalement, le desequilibre centre-
peripherie pourrait avoir tendance ä se reproduire
dans le temps en raison de la retention des activites
tertiaires de dedsion et de gestion economique dans
les niveaux superieurs de la hierarchie des lieux cen¬
traux. C'est en tout cas une hypothese de travail que
la publication des donnees du recensement federal
des entreprises pour 1985 permettra de confirmer
ou d'infirmer.
Quoiqu'il en soit, l'heterogeneite interne du secteur
tertiaire est devenue un fait incontestable et si les

dynamiques qui animent la distribution spatiale des

divers types d'activite sont elles-memes differen-

ciees il devient urgent de definir des politiques terri¬
toriales adaptees ä la nouvelle conjoneture. Comme
le souligne, r. ratti (1985), le fait que l'avenir des

regions depende aujourd'hui de l'intensite des

connaissances plus que du travail ou du capital attri¬
bue aux activites de Services un röle strategique, qui

peut etre saisi par les Operateurs prives ou publics,
voire par les deux, en tant qu'instrument de promo¬
tion regionale.

3. En guise de conclusion: pour une autre politique
de developpement regional

L'analyse de l'emploi tertiaire non seulement
edaire d'un jour particulier les disparites ä l'inte¬
rieur du pays, mais encore nous amene ä examiner
le bien-fonde des politiques de developpement re¬

gional.
Tant les Cantons que la Confederation sont pris dans

un champ de tensions entre deux objectifs economi¬
ques, le respect de la liberte du commerce et de l'in¬
dustrie, impliquant une politique de non-interven-
tion, sinon sur les mecanismes monetaires et

conjoncturels de caractere national ou internatio-
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nal, et, ä l'oppose, la defense et des regions rurales
menacees par le depeuplement et des cantons peu
industrialises (periode 1950 ä 70) ou affaiblis par les

pertes d'emplois (1970-85).

Si nous considerons tout d'abord la politique regio¬
nale au sens restreint, c'est-ä-dire l'aide directe aux

entreprises ou aux collectivites locales chargees
d'investir, la Confederation est plus limitee dans

son action que les Cantons, du point de vue de ses

competences constitutionnelles, mais dispose ou a

longtemps dispose de moyens financiers superieurs
ä la plupart des Cantons. Si nous laissons de cöte

toute la politique agricole, bien qu'elle presente ä

l'evidence des aspects de soutien ä l'economie des

regions defavorisees, les mesures de soutien aux en¬

treprises et aux Services sont generalement d'ordre
financier (facilites fiscales, subventions, prets, ga-
ranties, etc.), ou pratique (octroi de terrains,
conseils, etc.). La Confederation n'a pu, dans une

premiere periode s'etendant jusqu'aux debuts des

annees septante, intervenir que pour des raisons

conjoncturelles. Les Cantons, qui disposaient de

competences plus larges, se sont lances dans une

competition parfois vive pour obtenir des implanta-
tions d'entreprises. Depuis 1974, la Confederation a

choisi de soutenir les regions de montagne par toute
une serie de mesures, la plus connue etant les prets
accordes ä la realisation d'equipements destines ä

accroitre l'attrait des regions de montagne pour les

entreprises et les habitants. II s'agit, cette fois, de

mesures indirectes ä l'egard des entreprises, comme
les Cantons les utilisaient dejä depuis longtemps,
notamment pour les constructions de routes ou

d'ecoles. Enfin, depuis 1978 pour la Confederation
et dejä auparavant pour certains Cantons, des aides

sont accordees ä des entreprises - existantes ou nou¬
velles - dans le cadre de la lutte contre la crise de

cette derniere decennie. A cöte des traditionnelles
mesures financieres ou d'equipement, de nouveaux
dispositifs sont mise en place, notamment pour en-

courager l'innovation.
Quelles branches d'activite ont-elles ete touchees

par cette politique regionale, «strictu senso»? Es¬

sentiellement l'industrie, qui etait consideree de¬

puis la fin de la guerre comme l'activite motrice.
L'attitude du Valais etait typique ä cet egard
(comme Fribourg d'ailleurs pour mentionner des

cantons romands), qui a lutte pendant plus de 20

ans sur le plan economique avant tout pour develop-
per le nombre de ses entreprises industrielles. Le

secteur de la construction, dont on admet mieux au¬

jourd'hui le röle regional, n'a jamais fait l'objet
d'une politique globale: tantöt il est bride par la

Confederation, ä travers des mesures conjoncturel¬
les (arretes sur la surchauffe, par exemple) ou natio-
nalistes (textes limitant la vente de biens-fonds aux

personnes domiciliees ä l'etranger), tantöt il est sou-
tenu, voire stimuie, par les commandes de travaux

publics; bien que les economistes soient plutöt re-
serves sur le caractere d'entrainement de l'econo¬
mie par le secteur de la construction, il est frappant
de voir comment le Valais - pour reprendre cet

exemple - a defendu le maintien d'un nombre eleve

de postes de travail dans cette branche.
Et le tertiaire? Les multiples facettes de cette no¬
tion apparaissent bien, lorsque l'on examine les po¬
litiques regionales, toujours au sens restreint. La

Confederation n'a explicitement aide que les entre¬

prises hötelieres, ä travers la Societe suisse de credit
hötelier - si l'on laisse de cöte les mesures «d'assai-
nissement» prises des le debut de la premiere guerre
mondiale. Selon une constatation maintes fois repe-
tee depuis 20 ans, l'effet est demeure mineur, sauf

dans quelques cantons dont les autorites fournissent
une aide compiementaire.

Les Cantons ont fait plus, puisque plusieurs d'entre
eux ont reussi ä attirer sur leur territoire non seule¬

ment des industries, mais encore des societes com¬
merciales ou de Services, certaines venant d'autres

parties du pays, d'autres de l'etranger; ces implanta-
tions avaient d'abord pour but d'accroitre la masse

fiscale imposable, mais depuis 1975, elles ont aussi

permis de creer des emplois bienvenus. Cette politi¬
que, toutefois, ne peut que rarement etre conside¬
ree comme ayant des effets de correction ä l'egard
des disparites regionales puisque, ä cöte d'un can¬

ton comme Fribourg, c'est par exemple Zoug qui
detient la palme.
Peut-on dire que la politique ä l'egard des commer¬
ces de detail constitue un effort de redistribution
economique regionale? Certes pas; le probleme du

soutien aux commercants de localites isoiees, spec-
ialement en montagne, n'a pas trouve de Solution le¬

gale; quant aux Cantons qui ont cherche ä limiter
l'explosion des grandes surfaces suburbaines, ils

n'ont pas eu un grand succes; le combat, sur ce

point, est d'ailleurs ä evaluer au niveau non pas du

canton ou du pays mais ä celui de l'agglomeration
urbaine, l'enjeu etant surtout la fonetion des cen-
tres-villes. Reste la loi d'aide aux investissements
en region de montagne (LIM), qui, depuis 1974, per¬
met l'octroi de prets ä de nombreux equipements de

caractere tertiaire. Or, les cartes et tableaux qui

viennent d'etre decrits montrent que c'est juste¬
ment dans le domaine de ces Services sociaux et per¬
sonnels que les cantons dits peripheriques sont le

mieux dotes. Evidemment, il est heureux que les au¬

torites veillent ä maintenir cette bonne dotation,
mais cela represente un volet bien secondaire de la

politique regionale.
Le nerf du developpement regional sur le plan eco¬

nomique, ce sont les Services aux entreprises. La de¬

mande d'une plus grande efficacite dans la recher¬
che de marches, dans l'obtention de financement,
dans le perfectionnement des fonetions de produc¬
tion, mais aussi la recherche d'une plus grande sou-
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plesse dans l'organisation du travail et dans la ges¬

tion des entreprises assurent desormais un röle es¬

sentiel aux activites de Services aux entreprises. Au

moment oü les regions peripheriques se soucient, ä

juste titre, du maintien de leur emploi industriel et

ceci pour quasiment toutes les branches et plus seu¬

lement pour l'horlogerie ou le textile, il convient
non seulement d'appuyer les entreprises industriel¬
les, mais encore de leur fournir l'environnement de

Services qui leur permette de se maintenir sur le

marche international, qui est devenu la norme de

reussite.

Nous ne pensons pas que la diffusion des facilites
liees aux teiecommunications et ä la bureautique
suffise ä repondre ä ces besoins. A part certains Ser¬

vices tres specialises, l'entreprise veut avoir un in-
terlocuteur proche et pas seulement ä portee de

teiephone. monnoyer et Philippe, lors d'un recent

colloque (1986), citaient le cas des regions francai-
ses: au debut, Paris et l'Ile-de-France concentraient
tous les bureaux de conseil aux entreprises. Ensuite
les Chambres de commerce ont commence ä pren¬
dre la releve et l'on trouve maintenant dans toutes
les grandes villes de province des entreprises spec-
ialisees dans le conseil aux firmes. On ne peut donc

que se rejouir de voir se creer en Suisse des entrepri¬
ses similaires, parfois avec l'aide des pouvoirs pu¬

blics comme - pour prendre des exemples romands

- La RETä La Chaux-de-Fonds ou la SODEVAL en

Valais.
Toutefois les objectifs de politique regionale ne peu¬
vent que partiellement etre atteints par les mesures
de soutien, directes ou indirectes, aux entreprises.
Comme les chercheurs et les experts du Programme
national «Region» l'ont bien montre (r. frey, 1985),
il faut pousser l'analyse au-delä du constat des han-
dicaps frappant les regions de montagne et de vieille
industrialisation et proposer des mesures beaucoup
plus globales. D'une part, il convient d'aborder la

question des relations inegales au sein des agglome-
rations urbaines et d'autre part il faut replacer les

mesures economiques dans leur cadre politique plus

general, celui du partage des competences entre les

diverses entites politiques, entre les communes
d'une meme region ou d'une meme agglomeration
et entre les cantons. La perequation entre les com¬
munes dans un canton et entre les cantons doit etre

renforcee; de meme les instruments de redistribu-
tion des revenus entre couches sociales sont des ins¬

truments essentiels d'un meilleur equilibre entre
toutes les parties du pays. La repartition des Ser¬

vices pourrait etre l'indice d'un developpement re¬

gional plus equilibre et plus autonome, ä condition
de prendre en compte toutes les facettes de ces acti¬

vites.
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